
tard, la charte européenne du patrimoine 
architectural dite d'Amsterdam, 1975, a 
intégré la protection du patrimoine 
architectural dans les politiques relatives à 
l'urbanisme et l'aménagement du territoire et 

 a appor té  une méthode nouve l le  
 7dénommée "conservation intégrée " , qui 

agit à différents niveaux d'action en prenant 
en charge différents aspects, tels que 
l'aspect économique et l'aspect social. 
Cette charte a défini les objets composant le 

-patrimoine archite ctural européen en 
intégrant en plus des monuments singuliers, 
les ensembles urbains et ruraux qui 
composent les villes anciennes et les 
villages traditionnels européens.

Viollet-Le-Duc dont les principes ont 
animé les restaurations monumentales 

eopérées durant la seconde moitié du XIX  
esiècle et le début du XX  siècle, tend à travers 

toute intervention de restauration à la 
récupération de la perfection stylistique du 
monument, à travers une démarche 
scientifique qui recherche le style de celui-ci, 
en éliminant toutes les stratifications 
historiques considérées comme altération à 
la forme pure et idéale du monument. Pour 
lui, la restauration architecturale signifie : 
"Restaurer un édifice, ce n'est pas l'entretenir, 
le réparer ou le refaire, c'est le rétablir dans 
un état complet qui peut n'avoir jamais existé 

8à un moment donné. " 
John Ruskin,  avec sa tendance 

romantique, opte pour la Conservation 
de l'état des monuments. Il  se réfère à la 
valeur symbolique du monument qui 
représente une œuvre d'art définie selon les 
considérations établies à cette époque. 
Selon lui, la restauration est une forme de 
destruction d'un monument, " La destruction 
la plus complète que puisse souffrir un 
édifice, destruction accompagnée d'une 

9fausse description du monument détruit " . 
Ruskin considère qu'il faut respecter les 
transformations et détériorations, comme 
conséquences logiques du cycle de vie 
d'un édifice. Il favorise en effet, le maximum 
de conservation, contrairement à Viollet-Le-
Duc et donc tous les rajouts intérieurs et 
extérieurs à l'édifice doivent, selon lui, être 
maintenus. La valeur de l'environnement est 
reconnue à travers le rapport architecture-
nature, ce qui a eu comme conséquence 
l'intégration des éléments naturels dans le 
domaine du patrimoine historique. Ceci a 

 -été reconnu par les lois italiennes concer
nant le patrimoine historique dès le début du 

e XX siècle. 

Les différentes théories de prise en charge 
du patrimoine immobilier 
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Camillo Sitte visait à étudier le rôle du 
monument dans le cadre de l'environn-
ement urbain où il se trouve, dans le but de 
dégager les références et les instructions 
nécessaires pour sa mise en valeur. Les 
recommandations doivent être par la suite 
intégrées dans les différents instruments 
d'urbanisme.

Il rejoint les romantiques et la pensée de 
Ruskin à travers le mouvement " Art and 
Crafts " et critique le dégagement des 
monuments historiques et la destruction de 
leurs abords qui furent souvent pratiqués par 
les restaurateurs, non pas du point de vue 
de la défense du patrimoine historique, mais 
en raison de sa reconnaissance des 
rapports spatiaux qui lient une architecture à 
son environnement urbain.

La démarche de Gustavo Giovannoni, 
en continuité avec le travail de Camillo Boito, 
représente la synthèse de la démarche de la 
restauration stylistique de Viollet Le Duc et la 
conservation romantique fondée par Ruskin. 
La restauration de libération de Giovannoni 
agit comme l'élément " équilibrateur " de 
l'intervention-démolition opérée par Viollet 
Le Duc. Les destructions sont limitées en 
faisant intervenir la valeur historique et 
artistique des rajouts pouvant être situés à 
l'intérieur ou à l'extérieur du monument 
pouvant être maintenus comme témoi-
gnage des différentes périodes historiques 
du monument. 

L'Algérie dispose d'un riche héritage 
culturel et naturel exceptionnel par sa portée 
historique et symbolique, témoignant du 
passage de nombreuses civilisations. Il 
s'agit d'une variété inestimable en matière de 
patrimoine archéologique, architectural et 
urbanistique. Nous citons, en l'occurrence, 
les sites préhistoriques du Tassili et de 
l'Ahaggar, les villes antiques (Timgad, 
Theveste, Hippone, Cirta,…), les vestiges 
des médinas (Alger, Tlemcen,…), les ksour 
sahariens, les villages kabyles, mais 
également les nombreux édifices hérités de 
l'époque coloniale. 

Cependant, l'identification des sites à 
classer reste une lourde charge en raison 
des valeurs pouvant être à l'origine de ce 
classement, entre autres la valeur historique 
dont l'appréciation peut se faire par les 
grades de permanence que revêt le site, 
qu'il s'agisse d'un monument ou du tissu 
urbain. Une autre valeur, celle qui concerne 
la valeur artistique mais aussi la valeur 
d'usage. Il se trouve cependant plus de 500 
sites classés patrimoine national, avec 07 
classés patrimoine mondial : Le Tassili, 

Quel sort pour le patrimoine en Algérie ?

Par Zakia HAMMOUNI

eFrance, au XVIII  siècle, les premiers 
éléments intégrés sont les œuvres d'art 
(tableaux et sculptures) conservées ou 
exposées dans les premiers musées. Les 
œuvres architecturales n'ont bénéficié 
d'aucune protection et ont fait l'objet de 
démolition ou de transformation en 
logements ou usines et étables durant la 
révolution française. Cependant, une 
commission des monuments historiques a 
été créée en 1837 chargée de dresser la 
liste des édifices à protéger et dont les 
travaux bénéficieront de subventions 
ministérielles. La loi Malraux du 04/08/1962 a 
permis de protéger un secteur urbain 
caractéristique lorsqu'il présente un 
caractère historique, esthétique ou de 
nature à justifier la conservation, la 

privé, ainsi que dans le sous-sol des eaux 
intérieures et territoriales nationales léguées 
par les différentes civilisations qui se sont 
succédées de la préhistoire à nos jours. Font 
également partie du patrimoine culturel de la 
nation, les biens culturels immatériels 
produits de manifestations sociales et de 
créations individuelles et collectives qui 
s'expriment depuis des temps immémoriaux 
à nos jours ". Cette loi introduit également 
une catégorie patrimoniale nouvelle : les 
biens immatériels enfouis au sein de la 
société, pouvant consolider et enrichir la 

3culture nationale . A ce titre, nous citons  
l'Ahellil de Timimoun, classé patrimoine 
mondial par l'UNESCO.

La protection du patrimoine ne se fera 
dans le monde que progressivement. En 

our parler de protection, de 
mise  en valeur  et  de  
préservation du patrimoine P

culturel, il est utile de répondre 
dans un premier temps à la 
question suivante: 

Qu'est ce qui est patrimoine ? Est ce 
que tout le patrimoine doit être classé ? 
Quels sont les critères de classement ?

restauration ou la mise en valeur de la totalité 
ou d'une partie d'un ensemble d'immeubles 

4bâtis ou non . Les ZPPAUP instituées par la 
loi du 07/01/1983 et complétée par la loi du 
08/01/1993 pour l'aspect paysager viennent 
renforcer la protection liée à un monument 
historique. Elle constitue en effet, une 
servitude d'utilité publique annexée au Plan 
d'occupation des sols (POS) ou au Plan 
local d'urbanisme (PLU).

eVers le XX  siècle, la protection des 
monuments dans la doctrine italienne ne 
portait pas seulement sur l'aspect physique 
de ces derniers, mais prenait en 
considération leur espace environnant. 
Gustavo GIOVANNONI évoque la notion 
d'environnementalisme, ce qui a permis par 
la suite l'extension du domaine patrimonial et 
la redéfinition des objets de tutelle, 
initialement limités aux monuments prestigi-
eux et exceptionnels.

Différentes chartes et recommandations 
promulguées sous l'égide d'organisations 

5internationales telles que : l'I.COMOS , 
-l'UNESCO, le Conseil de l'Europe, l'Organi

sation des pays de la Méditerranée; ont joué 
le rôle de régulateur international en matière 
de définition théorique et modalités d'appli-
cation de la procédure juridique en question 
de patrimoine. Le monument historique a 
été défini par le deuxième congrès interna-
tional des architectes et des techniciens des 
monuments historiques, qui s'est tenu à 
Venise du 25 au 31 mai 1964 comme suit :
" La notion de monument historique 
comprend la création architecturale isolée 
aussi bien que le site urbain ou rural qui porte 
témoignage d'une civilisation particulière, 
d'une évolution significative ou d'un 
événement historique. Elle s'étend non 
seulement aux grandes créations mais aussi 
aux œuvres modestes qui ont acquis avec le 

6temps une signification culturelle " . Plus 
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 Patrimoine…,
                  i l y a beaucoup à faire…

Culture et patrimoine sont deux 
concepts intimement liés. La culture se 

 1définit  comme " L'ensemble des structures 
sociales et des manifestations artistiques, 
religieuses et intellectuelles qui définissent 
un groupe ou une société par rapport à une 
autre ". Etymologiquement, le patrimoine se 
définit comme l'ensemble des biens hérités 
du père. Il fait appel à l'idée d'un héritage 
légué par les générations précédentes et 
devant être transmis aux générations 
futures. Il évoque une relation permanente 
avec l'héritage ancestral. L'intérêt accordé 
au patrimoine est une sorte de reconnai-
ssance de nos racines. En droit civil, il est 
représenté par l'ensemble des biens et des 
obligations d'une personne. 

La notion de patrimoine a été limitée au 
départ à quelques objets et monuments 
représentatifs et s'est élargie par la suite 
pour englober la totalité des biens du 
passé. Aujourd'hui, " Les monuments sont 
également considérés pour leurs valeurs 
symboliques, sociales, culturelles et 
économiques. Les éléments intangibles ne 
sont plus ignorés et de nouvelles catégories 

2sont apparues" .
En Algérie, le concept de patrimoine 

culturel a largement évolué depuis la 
promulgation de la loi 98-04 du 15/06/1998 
relative à la protection du patrimoine culturel 
et sa prise en charge devient le centre 
d'intérêt des différentes instances politi-
ques. Le patrimoine culturel national est 
défini par cette loi, dans l'article 02, comme 
étant " Tous les biens culturels immobiliers, 
immobiliers par destination et mobiliers 
existant sur et dans le sol des immeubles du 
domaine national, appartenant à des 
personnes physiques ou morales de droit 

Dossier : L'urgence de se réapproprier notre patrimoine 
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Tipaza, Djamila, Qualaâ des Beni Hamad, 
Vallée du M'zab et Casbah d'Alger. 

Au début de ce troisième millénaire, afin 
de promouvoir l'identité culturelle nationale, 
la protection et la mise en valeur du 
patrimoine s'avèrent nécessaires en Algérie, 
en particulier, les biens culturels immobiliers.

La stratégie de la préservation du 
patrimoine a consisté depuis l'indépen-
dance, en l'identification et la protection par 
le classement ou l'inscription sur l'inventaire 
supplémentaire de différents monuments et 
sites historiques et ce dans l'objectif de 
protéger ces biens immobiliers des projets 
d'aménagement urbain et architectural, 
pouvant éventuellement occasionner leur 
endommagement.  Ce classement suit les 
opérations de classement déjà réalisées par 
les Français durant leur colonisation.

Actuellement, afin de combler le vide 
juridique pour assurer la protection et la mise 
en valeur du patrimoine, des textes de lois 
sont apparus précisant les conditions 
d'intervention sur des sites et monuments 
historiques, en l'occurrence la loi 04-98 du 
15 juin 1998 relative à la protection du 
patrimoine culturel, suivis par des textes 
complémentaires : le décret exécutif N° 3-
322 du 5 octobre 2003 portant maîtrise 
d'œuvre relative aux biens culturels 
immobiliers protégés.

En effet, la loi 04-98 représente 
l'aboutissement d'une réflexion entreprise 
depuis plusieurs années pour la mise en 
place d'une législation algérienne afin de 
prendre en charge les différents aspects 
inhérents à la gestion du patrimoine culturel 
national. Elle apporte un fait nouveau avec la 
reconnaissance des ensembles historiques 
comme figure tutélaire indépendante, gérée 
par le Plan Permanent de Sauvegarde et de 
mise en valeur - P.P.S.M.V - comme 
instrument de protection spécialisé. 

La loi 98-04 ne reconduit pas comme 
l'ordonnance 67-281, la notion d'inalié-
nabilité et d'imprescriptibilité caractérisant la 
valeur du patrimoine. Elle évoque, à travers 
le souci de fixer les conditions de mise en 
oeuvre, la nécessité de donner une suite 
pratique aux procédures réglementaires 

proposées. Les textes d'application ré-
cemment promulgués fixent la spécia-
lisation et la qualification des architectes des 
monuments et des sites protégés ainsi que 
les modalités d'exercice de la maîtrise 
d'œuvre portant sur les biens culturels 
immobiliers proposés au classement, 
classés ou inscrits sur l'inventaire supplé-
mentaire, pour le maître de l'ouvrage. 

Enfin, en Algérie le mois du patrimoine 
est devenu une sorte de tradition du fait 
qu'un ensemble de manifestations scientifi-
ques et culturelles soient organisées 
chaque année sur tout le territoire national, 
entre le 18 avril et le 18 mai. Cet intérêt pour le 
patrimoine est important pour la promotion 
culturelle et identitaire du peuple algérien. Le 
renforcement de l'arsenal législatif relatif au 
patrimoine témoigne de cette récente 
volonté politique de protection et préser-
vation du patrimoine national par l'établis-
sement de riches programmes d'action. 
Nos spécialistes doivent cependant, se 
motiver en référence à l'expérience interna-
tionale pour une meilleure prise en charge 
du patrimoine culturel et naturel algérien.
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Cadre juridique régissant le secteur du patrimoine culturel 

Loi 98-04 du 15/06/1998 relative à la protection du 
patrimoine culturel.

Loi 94-35 du 24/02/1994 relative au code de la 
protection du patrimoine archéologique, historique et 
des arts traditionnels.

Loi 54-1160 du 21/11/1954 modifiant le décret du 
14/09/1925 sur les monuments historiques en Algérie.

Loi 01-2000 relative à l'aménagement du territoire et au 
développement durable (mise en valeur et utilisation 
rationnelle des ressources patrimoniales naturelles et 
culturelles).

Décret exécutif N° 03-322 du 5 octobre 2003 portant 
maîtrise d'œuvre relative aux biens culturels immobiliers 
protégés.

Décret 83-684 du 26/11/1983 fixant les conditions 
d'intervention sur le tissu urbain existant.

Ordonnance 67-281 du 20/12/1967 relative aux fouilles 
archéologiques et à la protection des sites et 
monuments historiques et naturels.

Loi 62-157 du 03/12/1962 relative à la protection des 
sites et monuments historiques et naturels.

Loi 87-03 relative à l'aménagement du territoire stipulant 
la protection et la restauration des sites historiques.
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